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Les étudiants en médecine chez De Block
ÉTUDES Une centaine de recours ont été introduit. Une démarche onéreuse
• Ils réclament la fin
des quotas, ou au moins
leur adaptation,
• Les assoclations
étudiantes sont en
revanche plus frileuses
à soutenir les recours,

Les étudiants en médecine
manifestaient cemercredi
devant les bureaux de la

ministre de la Santé, Maggie De
Block(Open VLD).
Ils réclamaient la possibilité de

pouvoir poursuivre leurs études
en médecine cette année. L<I. plu-
part des étudillJlts présents
avaient en effet échoué à l'exa-
men d'entrée de septembre. Une
situation difficile, notamment
pour le5 étudiants reçus-collés,
cem;:qui ont satisfait am;:ccmdi-
tions de réussite académiques en
validant au minimum 45 crédits
mais qui, en raisan de leur
moyenne, se sont vu interdire
l'accès en deaxième année du
cursus. A ces étudiants, on avait
promis la possibilité d'entrer en
demdème année, s'ils réussis-
sail'nt cet examen.
Ils étaient environ ,1.500 étu-

diants à passer l'épreuve le 8 sep-
tembre dernier. Seuls 18,47%
d'entre eux l'ont réussie, soit 641
étudiants. Si ce chiffre est légère-
ment supérieUl' aux quotas de nu-
méros Inami qui seront délivrés
en 202.'3,date à laquelle ces étu-
diants devraient terminer leur

cw·sus, les associations étu-
diantes pointent le fait que de
nombreu.x reçus-collés et allégés
étaient en réalité comptés dans
les quotas de 2022.

AucWle garantie
«AI{iourd'hui, j'ai validé mes

60 créditE. J'ai donc réu.ssi tous
me/i cours, maisJe n'ai pas été sé-
lectiol/née dall,~ le conCOllrs cllrfin
de première », explique Louise-
Anne, une reçue-collée venue
manifester avec Julie, sa cama-
rade dans lemême cas. « 011 se )'1'-

trD/WC dOllc dall,~ une <lituation
où l'on a l'éussi notre examen de
phlpique de première année de
médeâllC. Mlli.~ on il raté l'e,m-
men de physique destiné 0. 1Î'r.Ja-
hier des étlldiant.s qui sortent de
j'héto ".« Nous n at'On,~même pas
la pO/fsibilité de recommencer une
année que nOl1s avons poU/tant
réu,~liie.Maili on I/oul;.fait miroi-
te" la pol!sibilité de retenter le
concou"n;.de l'an prochain. Mais
011 Jj'a aucune garantie », ajoute

Julie. Les deux jeunes femmes
ont donc c.h:lcune introduit un
recours pour continuer leur cur-
sus. Problème: un excédent
d'étudiants pourrait bien com-
promettre lenombre de numéros
Inami. Ce qui complique le sou-
tien des associations étudiantes.
« L 'o~jl'cti/de la ministre ut ain-
.si de diviser pour mil'lU' régner,
estime Quentin Lamel)'ll, co-pr~-
sident du Comité interuniversi-
taire des étudiants en médecine
(Cium). Plutôt que de Iiattaquer il

l'Ci.ramenfrontalemcnt. ce qui ris-
querait de mettre il mulla di8tri-
butirm des n1lIntfros IrU/mi pOlir
les années à venir, ilIaut pousser
Ir monde politique a rC'l'oirceliy.ç-
tème de quotas in~jcace d'ull
point de vue scientifique et dé-
guculasse d'uri. poillt de vue 80-
da/, au t'II des pénuries qui se

profilent ».
Par ailleurs ks démarchesjudi-

ciaires lancées individuellement
par les étudiants ne sont pas gra-
tuites. «Le.s frais d'at'ocat

s'élèvent il fll'dmll 800 euros.
L'introductioll du reco'urs se
chiffre à 200 euros uuxquels
pcupcnt s'ajouterjusqllG 700 tu·
ros de didommagemwt si le de-
mmuleur e.çt débouté », explique
Julie. Pour l'heure, scion Amélie
Kettels, avocate liégeoise, 110
dossiers ont été montés par le ca-
binet. Jusque-là, les frais étaient
pris en charge par les associations
étudiantes, qui ne peuvent plus se
le permettre aujourd'hui.

•.•Cons.1Id'Etat .ppui.
Dans la lutte contre le système

d'attribution des numéros lnami,
les:associations étudiantes voient
leur argumentaire conforté par le
Conseil d'État qui a en effet esti-
mé ce mardi que le système pa-
raissait « incohérent quant à hl
prise ell compte respective des cri-
tère.1cru niveuu lIationa! et ail ni-
veau commu/lGutuire mui.~, en
outre, plus.timdamentalemetlt, il
peut aboutir à un reeul de l'o,tfre
médicale dam telle Oll tdle com-

mlmauté pm' rapport au,t' be-
soins de ses habitants >J, note
Maxime Mori président de la Fé-
dération des étudiants franco-
phones (FEF).« Le paradm'" au-
quel rrolls somme.\' co'!f/'o71té,s
reste el/tier. D'une part, on inter-
dit à des étudiants de poursuivre
Ill/mi étude,~.Alors que dans le
même temps, cm permet if to'Us les
médecins étrangers de pratiquer
en Belgiqw: pcmrir.'iter line pénu-
rie. Tout en assurant qu'il n:1I a
pas de pénurie» .•

THOMAS CASAVEtCHIA

FIN DE MANIF

Lapolice disperse
les manifestants
Vers 15 h, la manifestation a
finalement été dispersée par
la police, Selon les associa-
tions étudiantes, des sanc-
tions administratives ont été
distribuées à "encontre de
leurs représentants sur place.
Lesétudiants devaient quit-
ter les abords de la tour des
finances où se trouvent les
bureaux de la ministre De
Block pour 14 h30. Mais ils
ont prolongé le mouvement
en espérant être reçus par
son cabinet. Lazone de police
de Bruxelles Capitale/Ixelles
a affirmé qu'une seule sanc-
tion administrative avait été
dressée à l'encontre d'un
« individu perturbateur »,
Opaline Meunier, présidente
de l'Unécof, affirme quant à
elle que les identités de sept
personnes ont été prises. (b)
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